
1

HAUTE-LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°43-2018-075

PUBLIÉ LE 19 OCTOBRE 2018



Sommaire

43_Pref_Préfecture Haute-Loire
43-2018-10-09-002 - Arrêté autorisant les agents de la direction interdépartementale des

routes ainsi que toutes personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits à pénétrer

dans les propriétés privées portant autorisation de pénétrer dans                                            

le cadre des études relatives à l'aménagement d'ouvrages de régulation

hydraulique

commune de Saint Maurice-de-Lignon (2 pages) Page 3

43-2018-09-27-005 - Arrêté interpréfectoral instituant dans les départements de la Loire et

de la Haute-Loire, une commission inter-départementale d’évaluation amiable du préjudice

visuel causé par la construction de l'ouvrage de transport d'éléctricité de la ligne électrique

"2Loires". (3 pages) Page 6

43-2018-10-10-002 - arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées

concernées par les opérations d’aménagement foncier de la commune de Lubilhac (2

pages) Page 10

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand
43-2018-10-11-004 - ARRETE RECTORAL DU 11 OCTOBRE  2018

PORTANT

SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE

TRAITEMENTS,

SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE



(4 pages) Page 13

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
43-2018-10-11-003 - ARS-ARA - Décision N° 2018-5382 - 11 Octobre 2018 - Délégation

de signature Délégations dpartementales (11 pages) Page 18

2



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-10-09-002
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/117 du 9 octobre 2018 autorisant les agents de la direction interdépartementale
des routes ainsi que toutes personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits à pénétrer dans

les propriétés privées portant autorisation de pénétrer dans
le cadre des études relatives à l'aménagement d'ouvrages de régulation hydraulique

commune de Saint Maurice-de-Lignon

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur
Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal et notamment les articles 322-1, 322-2 et 433-11 ;
VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU la demande présentée le 2 octobre 2018 par le directeur interdépartemental des routes Massif Central
pour réaliser des études dans le cadre d'un projet d'aménagement de bassins d'assainissement routier sur la
commune de Saint Maurice-de-Lignon ;
CONSIDÉRANT la nécessité de pénétrer dans des propriétés privées en vue de permettre l'exécution des
études liées à l'aménagement d'ouvrages de régulation hydraulique au droit des ruisseaux de Loucéa et de
la Chabannerie, sur le territoire de la commune de Saint Maurice-de-Lignon ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E

ARTICLE 1er - Les agents de la direction interdépartementale des routes Massif Central, ainsi que toutes
personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à
pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes, afin d'y exécuter pour le compte de l’État, les
opérations  de  toute  spécialité  (relevés  topographiques,  piquetages,  géotechnique,  investigations  et
expertises hydrauliques) nécessaires à l'étude d'aménagement d'ouvrages de régulation et/ou de dispositifs
d'assainissement de la route nationale 88 notamment au droit des ruisseaux de Loucéa et la Chabannerie.

ARTICLE 2 - L'autorisation prévue à l'article 1er ci-dessus est valable sur le territoire de la commune de
Saint Maurice-de-Lignon.

ARTICLE 3 - L'introduction des agents de l'administration ou des particuliers auxquels elle aura délégué
ses droits n'est pas autorisée à l'intérieur des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne pourra
avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien de la propriété.
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A défaut de gardien dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en
mairie; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les dits agents ou particuliers
pourront  entrer  avec l'assistance du juge d'instance  ou d'un officier  de police judiciaire exerçant  sur le
territoire de la commune.

Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'il ait été établi un accord
sur leur valeur, ou qu'à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire destiné à fournir
les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

ARTICLE 4 -  Si par suite des opérations sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages,
l'indemnité sera autant que possible réglée à l'amiable et, si un accord ne peut être obtenu, elle sera fixée
par le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, conformément aux dispositions de l'article R 312-14 du
code de justice administrative.

ARTICLE 5 - Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents visés ci-dessus, aucun trouble ni
empêchement  et  de  détruire,  détériorer  ou déplacer  les différents  signaux,  bornes,  têtes  de sondage et
repères divers qui seront établis dans leurs propriétés.

Le maire de la commune concernée est invité à prêter son concours et au besoin l'appui de son autorité
pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées.

ARTICLE 6 -  Les  agents  de la  direction  interdépartementale  des  routes  Massif  Central  ainsi  que  les
personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits seront munis d'une copie du présent arrêté qu'ils
seront tenus de présenter à toute réquisition.

ARTICLE  7 -  L'introduction  des  personnes  sus-visées  n'interviendra  qu'après  l'accomplissement  des
formalités prescrites à l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892.

ARTICLE 8 - Le présent arrêté est valable pour une durée de 5 ans à compter de sa date de signature.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont
– Ferrand dans un délai de deux mois suivant sa publication.

ARTICLE 10 - Le présent arrêté sera publié et affiché à la mairie de Saint Maurice-de-Lignon au moins
dix jours avant le début des opérations définies à l'article 1 ci-dessus.

Un certificat  constatant  l'accomplissement  de cette  formalité  sera  adressé  par le maire  au préfet  de  la
Haute-Loire et au directeur interdépartemental des routes Massif Central.

ARTICLE 11 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur interdépartemental
des routes Massif Central, le maire de Saint-Maurice-de-Lignon sont chargés chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Le Puy-en-Velay, le 9 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA LOIRE

Chevalier  de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

Arrêté interpréfectoral n° BCTE 2018/112 du 27 septembre 2018 portant constitution de la
commission interdépartementale d’évaluation amiable du préjudice visuel causé par la

construction de l'ouvrage de transport d'éléctricité de la ligne électrique "2Loires"

VU le contrat de service public signé entre l’Etat et Réseau de Transport d' Electricité le 5 mai 2017 ;
VU  l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2014  portant  déclaration  d'utilité  publique  les  travaux  de
construction d’une ligne électrique aérienne à 225 000 volts entre les postes électriques de Pratclaux et
Sanssac (département de la Haute-Loire), d’une ligne électrique aéro-souterraine à 225 000 volts entre
les postes électriques de Sanssac (département de la Haute-Loire) et Rivière (département de la Loire),
d’une ligne électrique aérienne à 225 000 volts entre les postes électriques de Pratclaux et Trevas
(département de la Haute-Loire) et d’une ligne électrique aéro-souterraine à 225 000 volts entre les
postes électriques de Trevas (département de la Haute-Loire) et Rivière (département de la Loire), sur
le  territoire  des  communes  de  Saint-Privat-d’Allier,  Vergezac,  Bains,  Sanssac-l’Eglise,  Polignac,
Chaspinhac, Malrevers, Beaulieu, Rosières, Mézères, Saint-Julien-du-Pinet, Beaux, Saint-Maurice-de-
Lignon, Les Villettes, Sainte-Sigolène, Monistrol-sur-Loire, La Séauve-sur-Semène, Saint-Didier-en-
Velay,  Saint-Just-Malmont,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  et  Saint-Romain-les-Atheux,
Saint-Genest-Malifaux, Planfoy, Saint-Etienne, dans le département de la Loire, appelé communément
« 2 Loires » ;
VU  le  décret  du  président  de  la  République  du  3  mars  2016  portant  nomination  de  M.  Evence
RICHARD en qualité de préfet de la Loire ; 
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET
en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les propositions faites par le président de la cour administrative d’appel de Lyon, le directeur des
finances publiques de la Loire et la directrice des finances publiques de la Haute-Loire, les présidents
des  unions  régionales  d'experts  fonciers  Auvergne-Velay  et  Rhône-Alpes  et  les  présidents  des
chambres des notaires de la Loire et de la Haute-Loire ;
SUR proposition des secrétaires généraux de la préfecture de la Loire et de la Haute-Loire ;

ARRETENT

Article 1  er   - Il est institué dans les départements de la Loire et de la Haute-Loire une commission inter-
départementale d’évaluation amiable du préjudice visuel  causé par la construction  de l'ouvrage de
transport d'éléctricité de la ligne électrique "2Loires". Cette commission a un caractère consultatif.

Article  2 -  La  commission  est  présidée  par  un  magistrat  de  l’ordre  administratif,  membre  de  la
commission.

Elle  comprend  deux  sous-commissions,  l’une  pour  le  département  de  la  Loire,  l’autre  pour  le
département de la Haute-Loire, chacune d’elle étant composée de trois autres membres et de leurs
suppléants respectifs :

SOUS-COMMISSION DE LA LOIRE :

A) Membres désignés par le président de la cour administrative d’appel de Lyon   :

- titulaire : M. Philippe SEILLET, président assesseur
- suppléant : M. Hervé DROUET, président assesseur

B) Membres désignés par le directeur des finances publiques de la Loire   :

- titulaire : Mme Valérie ROUX-ROSIER, inspectrice divisionnaire
- suppléant : M.Sébastien LASSON, inspecteur
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C) Membres désignés par le président de la chambre des notaires de la Loire :

- titulaire : Louis GUIBERT - 57, rue Edouard Michot  - 42500 LE CHAMBON FEUGEROLLES
- suppléant : Alexandre FRANGIN - 57, rue Edouard Michot - 42500 LE CHAMBON 
FEUGEROLLES

D) Membres désignés par le président de la confédération des experts agricoles et fonciers, et  
immobiliers Rhône-Alpes

- titulaire : Julien VACHEZ - Fonsylve - 59, rue de la Vivaraize - 42100 SAINT ETIENNE
- suppléant : Stéphane PEILLON - La Molière - 42310 VIVANS

SOUS-COMMISSION DE LA HAUTE-LOIRE :

A) Membres désignés par le président de la cour administrative d’appel de Lyon   :

- titulaire : M. Jean-Louis d'HERVE, président
- suppléant : M. Marc DURSAPT, premier conseiller

B) Membres désignés par la directrice des finances publiques de la Haute-Loire   :

- titulaire : Mme Joëlle JOUVE, inspectrice divisionnaire
- suppléant : Mme Béatrice PIEROT, inspectrice

C) Membres désignés par le président de la chambre des notaires de la Haute-Loire   :

- titulaire : Jean-Baptiste GROUSSON - 8, rue Chaussade - 43000 LE PUY-EN-VELAY
- suppléant : Sophie CHAUDIER-MAZEL - 23, rue Sergent Garnier - 43600 SAINTE SIGOLENE

D) Membres désignés par le président de la confédération des experts agricoles et fonciers, et  
immobiliers VELAY-AUVERGNE

- titulaire : Jean-Paul BERTRAND - Le Sébastopol - 1 bis, rue Charles Martin - 43750 VALS-PRES-
LE-PUY

- suppléant : M. Philippe BOULAGNON - 11, rue des Capucins - 43000 LE-PUY-EN-VELAY 

Article 3 - Son siège est fixé à la préfecture de la Haute-Loire - Avenue général de Gaulle - 43000 LE
PUY-EN-VELAY.

Article 4 - La commission se prononce sur le principe et le montant de l’indemnité qui pourrait être
due à chaque propriétaire d’un bien immobilier à usage d’habitation, soit recensé dans la bande des
200 mètres de part et d’autre de l’ouvrage électrique précité en réparation du préjudice visuel causé du
fait de l’implantation desdits ouvrages.

Article 5 - La commission détermine les modalités de son fonctionnement. Le président est chargé de
sa convocation et de son fonctionnement dans les conditions fixées par le décret n°2006-672 du 8 juin
2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à
caractère consultatif. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Article  6 - La  commission  transmet  ses  avis  à  RTE qui  soumet  aux propriétaires  concernés  une
proposition d’indemnisation.
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Article  7 - Le  délai  dans  lequel  la  commission  doit  obligatoirement  être  saisie,  sous  peine
d’irrecevabilité (le cachet de la poste faisant foi de l’envoi de la demande au plus tard le dernier jour
du délai  prescrit)  par  les  propriétaires  concernés,  est  fixé  à  3  mois  à  compter  de la  dernière  des
mesures de publicité, à savoir :

- insertion d’un avis au public dans la presse locale
- affichage dans les mairies de communes traversées ou concernées par les lignes 

Article 8 - les demandes d’indemnisation doivent être transmises à la commission à l’adresse postale
suivante : 

Monsieur le président de la commission d’évaluation du préjudice visuel 
de la ligne électrique "2Loires"

Préfecture de la Haute Loire
Bureau des collectivités  territoriales et de l'environnement

6, avenue général de Gaulle
CS 40321

43009  LE-PUY-EN-VELAY

Article 9 - Un avis informant le public des modalités de saisine de la commission sera inséré dans les
journaux suivants :

- La Tribune-Le Progrès – Edition Haute Loire
- L’Eveil de la Haute Loire
- La Tribune-Le Progrès – Edition de la Loire
- L'Essor - Affiches Loire

Cet avis sera également affiché dans les mairies des communes traversées par l’ouvrage électrique
précité :

Département de la Loire :  Saint-Romain-les-Atheux, Saint-Genest-Malifaux, Planfoy, Saint-Etienne

Département de la Haute-Loire :  Saint-Privat-d’Allier, Vergezac, Bains, Sanssac-l’Eglise, Polignac,
Chaspinhac, Malrevers, Beaulieu, Rosières, Mézères, Saint-Julien-du-Pinet, Beaux, Saint-Maurice-de-
Lignon, Les Villettes, Sainte-Sigolène, Monistrol-sur-Loire, La Séauve-sur-Semène, Saint-Didier-en-
Velay, Saint-Just-Malmont

Article 10 - Les secrétaires généraux des préfecture de la Loire et Haute-Loire, les membres de la
commission, les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire et de la Loire. L’arrêté sera également consultable sur le site internet de la préfecture de la
Loire et de la Haute-Loire.

Fait à Saint-Etienne, le 27 septembre 2018

signé

Evence RICHARD

Fait au Puy-en-Velay, le 27 septembre 2018

signé

Yves ROUSSET
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/118 du 10 octobre 2018 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
concernées par les opérations d’aménagement foncier de la commune de Lubilhac

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur
Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution
de travaux publics ;

VU la  loi  du 6 juillet  1943 modifiée,  relative  à l'exécution des travaux géodésiques et  cadastraux et  à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le code de justice administrative ;

VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement foncier de Lubilhac du 26 avril 2018 ;

VU l'avis  du  conseil  municipal  de  Lubilhac  du  21  septembre  2018  sur  le  périmètre  et  les  prescriptions
environnementales ;

VU la demande du président du conseil départemental de la Haute-Loire du 2 octobre 2018 ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1 – Les agents des services du Département de la Haute-Loire ainsi  que les personnes privées
opérant pour le compte de ce service, pourront pénétrer dans les propriétés privées de la commune de Lubilhac
afin d’y exécuter, pour le compte du département de la Haute Loire, les opérations nécessaires à l’aménagement
foncier.

ARTICLE 2 – L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus est valable sur le territoire de la commune de Lubilhac
pour une durée maximale de 5 ans.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents et personnes mandatées à l’article 1er, n’est pas autorisée à l’intérieur
des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne pourra avoir lieu que cinq jours après notification au
propriétaire ou en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut de gardien, connu dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite
en la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits agents ou particuliers
pourront entrer avec l’assistance du juge d’instance.

ARTICLE 4 – Il  ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord
amiable ne soit établi sur leur valeur, ou, qu’à défaut de ce cet accord, il ait été procédé à une constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

A la fin des opérations, tout dommage causé sera réglé par le Département.
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ARTICLE 5 – Copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de Lubilhac.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ne sera valable qu’à l’expiration d’un délai de dix jours
après  affichage  dans  la  commune  intéressée.  Cette  mesure  de  publicité  incombe  au  maire.  Un  certificat
constatant  l’accomplissement  de  cette  formalité  établi  en  deux  exemplaires  sera  adressé  par  le  maire  au
président du conseil départemental et au préfet de la Haute-Loire.

Les agents des services du Département de la Haute-Loire et les particuliers, auxquels les droits auront été
délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 7 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le président du conseil départemental, le
maire de Lubilhac, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Le Puy en Velay, le 10 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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ARRETE RECTORAL DU 11 OCTOBRE  2018 PORTANT 
SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE 

TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS 
AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE  

 
 

VU Le Code de l’Education ;  
 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements;  

 

VU le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Benoit 
DELAUNAY, professeur des universités, en qualité de Recteur de l’Académie de 
Clermont-Ferrand ; 

 

VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation 
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le 
ministère de l'éducation nationale ; 

 

VU l'arrêté rectoral du 26 février 2018 portant délégation de signature au 
Secrétaire Général de l'académie de Clermont-Ferrand et aux Secrétaires 
Généraux Adjoints ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°18-040 du 19 février 2018 du Préfet de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes portant délégation de signature à Monsieur Benoit 
DELAUNAY, Recteur de l’Académie, en tant que responsable de budget 
opérationnel (RBOP) et responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 

 

 

Article 1er : 
 

Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de signer les documents de 
liaison relatifs aux opérations de rémunération des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, à :  

 

- Monsieur Benoît VERSCHAEVE, Secrétaire Général de l'Académie de 
CLERMONT-FERRAND ;  
- Monsieur Dominique BERGOPSOM, Secrétaire Général adjoint de l'académie, 
Directeur des ressources humaines ;  
 
a) à la Coordonnatrice académique paie pour l’ensei gnement public et 
privé  : 
 

- Madame Christine VINCENT-LAMOINE 
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b) personnes ci-dessous désignées  : 

 
Pour la Direction des Ressources Humaines : 
 

• Division des personnels enseignants 
 
- Madame Valérie LIONNE, Chef de division 

- Madame Sandy BURNOL, Chef de division 

- Madame Josette COLLAY,  Chef de division 

 
• Division de l'Enseignement Privé  
 
- Madame Christine FAUCHON, Chef de division 
- Monsieur  Pierre BOISSEAU, Adjoint chef de la division 
- Monsieur  Jean-Christophe BAILLY, Responsable de bureau 
 

 
et, dans leur domaine de compétence aux agents suiv ants : 

 

Pour les enseignants, personnels d'éducation et d'orientation : 

  

-  Madame Sandrine SALGADO 

-  Madame Valérie MEULNET 

-  Madame Aurélie FARGET, Adjointe au chef de la division, Chef de bureau 
DPE1 

-  Madame Stéphanie PRUNELLE 

-  Madame Isabelle BOUCHON 

-  Madame Marina RIBAS 

-  Madame Morgane BECKER 

-  Madame Raquel SANTOS 

-  Madame Myriam CHAUSSINAND 

-  Madame Sandra IGON 

-  Madame Elodie DECOURTEIX  

-  Madame Isabelle GARCIA 

-  Monsieur Olivier TARRAGNAT 

-  Madame Caroline BAQUIER 

 

Pour les maîtres auxiliaires, les professeurs non titulaires : 

 

- Madame Gwladys RAGON, Adjointe au chef de division, Chef de bureau DPE2 

- Madame Aurélie MAZEROLLE 

- Madame Marie-Hélène GARZO 

- Monsieur Christophe ALLEGRE 

- Madame Chantal COUTANT 

- Monsieur Sylvain MEILHEURET 

- Madame Hélène LEGUILLON 
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Pour les assistants étrangers : 

 

-  Madame Gwladys RAGON, Adjointe au chef de division, Chef de bureau DPE2 

-  Madame Marie-Hélène GARZO 

 

Pour les personnels d’inspection et de direction : 

 

-  Monsieur Jean-Patrick POUZAT 

 

Pour les personnels d’inspection : 

 

-  Madame Elodie JOLY 

 

Pour les personnels enseignants, d'éducation, de documentation du second 
degré relevant de la division de l'enseignement privé : 

 

 -  Monsieur Pierre BOISSEAU 

 -  Madame Marie-Claire RAPP 

 -  Madame Anne FRACHE 

 -  Madame Chantal DELOUCHE - ROUSSET 

 -  Monsieur Jean-Christophe BAILLY 

 -  Madame Zohra BENARIF 

 -  Madame Silvina FERREIRA 

 -  Madame Cécile GARNIER 

 -  Madame Stéphanie LEYRELOUP 

 -  Madame Véronique DUMAS 

 

Pour les personnels Ingénieurs, Administratifs, Techniques, de Santé et de 
Services (ATSS) : 

 

 -  Madame Elodie JOLY 

 -  Madame Julie FAURE 

 -  Monsieur Thierry SABATER 

 -  Madame Catherine MAURIES 

 -  Madame Aurélie TIXIER 

 -  Madame Agnès COSTE  

 -  Madame Elodie MARONNE 

 -  Madame Edith CHIESURA 

 

Pour la coordination paye : 

 

 - Madame Sandra OGHARD  

 - Madame Carole MARGOT 

 

Pour les allocations pour perte d’emploi : 
 
 - Madame Sylvie VAN DER ZON 
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Pour les personnels Ingénieurs, techniques de recherche et de formation (ITRF) : 

 

 - Madame Aurélie TIXIER 

 

Au titre des missions du correspondant handicap : 

 

- Madame Sonia TOUATI 

 

Article 2 :  

 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 27 février 2018 portant subdélégation de 
signature en matière de traitements, salaires et accessoires servis aux 
personnels du second degré (2017/2018-DEL-SAL-n°02) sont abrogées. 

 

Article 3  

 

Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du 
Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

 

Clermont-Ferrand, le 11 octobre 2018 

 

Le Recteur de l'académie, 

 

SIGNE 

 

Benoit DELAUNAY 
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Décision N°2018-5382 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu la décision n°2018-5380 du 11 octobre 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

DECIDE 

Article 1 

 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  

des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 

l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- la signature des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens avec les gestionnaires 

d'établissements et services, visés à l'article L312- 1 6
e
 du Code de l'action sociale et des 

Familles et   qui accueillent des personnes âgées ou leur apportent à domicile des prestations 

de soins,  et le cas échéant, les Conseils départementaux,  dès lors que ces contrats 

concernent uniquement des établissements situés dans leur département, 
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- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 

permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Dorothée CHARTIER, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Cécile MARIE, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET, 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Gisèle COLOMBANI, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Anne-Barbara JULIAN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 
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• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT, 

• Colette THIZY. 
 
 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
 
 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie BERNADOT, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 
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• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gwenola JAGUT, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Karyn LECONTE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BADIN, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Lila MOLINER, 

• Sarah MONNET, 

• Julien NEASTA, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI. 

 

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Martine BLANCHIN, 

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Magali COGNET, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Romain MOTTE,  
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• Nathalie RAGOZIN,  

• Dominique REIGNIER,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Véronique SALFATI,  

• Karim TARARBIT, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 

être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
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- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision n°2018-5074 du 28 août 2018. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

  

 

        Fait à Lyon, le      11 OCT. 2018 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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